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PRESIDENCE DE M. MARCEL CACHIN, 
doyen d'âge. 


(A quinze heures, M. Marcel Cachin président d'âge, prend 
place au fauteuil présidentiel.) 


M. le président. La séance est ouverte. 


—1— 


CONSTITUTION DU BUREAU D'ACE 


M. le président. Aux termes de l'article 2 du réglement, j'in- 
vite les six plus jeunes députés présents à venir siéger au 
bureau pour y remplir les fonctions de secrétaires provisoires. 

D'après les renseignements qui m'ont été fournis, ce sont: 
MM. André Chène, Jean Le Pen, Pierre Pranchère, Roger Bois- 
seau, Roland Leroy, Valéry Giscard d'Estaing. 

(Les six membres de l'Assemblée dont les noms précèdent 
prennent place au bureau.) 


M. le président. Le bureau d'ige de l'Assemblée nationale 
est constitué. 


OUVERTURE DE LA SESSION 


M. le président. Conformément au premier alinéa de l’arti- 
cle 9 de la Constitution, je déclare ouverte la session ordi- 
naire de l'Assemblée nationale pour 1957-1958. 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT D'AGE 


M. le président. Mesdames, messieurs, votre doyen est pour, 
la quatorzième fois, appelé à ouvrir la nouvelle session de 
notre Assemblée nationale, En cette séance d'inauguration, me 
sera-t-il permis de formuler un vœu fervent ? 
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Puissent nos délibérations et nos décisions répondre aux 
vœux, aux intérêts et au salut du peuple français qui nous 
fit l'honneur de nous déléguer en cette enceinte, 


Nous allons, demain, aborder à nouveau des controversgs, 
des débats difficiles, d'une portée et d'une importance déci- 
sives pour le présent dramatique que nous vivons et pour 
l'avenir proche de notre patrie. 

Or, aujourd'hui, l'opinion unanime se plaint, semble-t-il 
avec raison, de l'extrême division des partis qui va croissant. 
On souligne généralement que c’est là une des sources de 
l'incapacité à formuler une nouvelle politique nationale, cohé- 
rente et continue, 


Or, nul ne peut contester que les divisions et les contradic- 
tions entre les partis ne eessent de s’approfondir en cette 
Assemblée, alors que les intérêts de la paix, ceux de ia France 
et les présentes conditions politiques exigeraient des efforts 
d'unité d’action indispensable. 

N'est-ce pas l'heure de rappeler que d'importantes décisions 
exigeraient une certaine unité nationale ? Ne pourrait-on pas 
évoquer devant vous un passé assez récent que nous avons 
vécu ici, au cours duquel on a pu assister, dans la Chambre 
comme dans le pays, à une large entente eonfiante de certains 
groupes unis pour des buts communs, voire de toutes les 
fractions réconciliées de la Chambre. 


De tels spectacles nous furent donnés à diverses reprises 
au cours de ma vie parlementaire déjà longue de près d’un 
demi-siècle. 

En des temps qui ne sont pas si lointains, j'ai assisté, comme 
quelques-uns d’entre-vous, au <ours d'anciennes sessions, à des 
rapprochements temporaires de certaine durée et même à des 
unions plus larges encore de tous les groupes unanimes. 


Vous me permettrez d’en évoquer brièvement le vivant sou- 
venir. 

C'est ce qu'il advint, par exemple, en juillet 1934 et dura 
pendant les années 1935 et 1936. L'occasion en fut donnée par 
l'arrivée d'Hitler au pouvoir à Berlin, en janvier 1933, et par 
la menace du fascisme envahissant l'Europe. Cette perspective 
imposa dans la pratique une rencontre, un rapprochement entre 
plusieurs partis de la Chambre d'alors qui signèrent un pacte 
d'entente, en juillet 1934. 


Ainsi fut constitué un « Front populaire » qui prépara et 
vota des réalisations échelonnées durant plusieurs années 
jusqu’en 1996. 


I fut prouvé par cet exemple historique que des ententes 
et des rencontres de groupes différents pouvaient réaliser par 
leur accord des buts précis. La Chambre vota alors des réformes 
importantes relatives à la défense des salaires, à la laïcité, à 
l'enseignement. Ambroise Croizat, qui devait attacher son nom 
à la première adoption de Ja retraite aux vieillards de France, 
fit adopter dès ce moment des lois sociales qui contribuèrent 
à améliorer les conditions de vie des travailleurs de notre pays. 


N'est-ce pas là matière à réflexion pour tous les esprits 
impartiaux ayant en vue l'intérêt bien compris de la France 
républicaine ? Une unité féconde s'était réalisée entre les partis 
représentant les classes populaires et les classes moyennes des 
villes et des campagnes de France. Ces partis s'étaient groupés 
dans une unité d'action dont notre peuple a conservé un sou- 
venir durable et reconnaissant. 


Plusieurs années après ce premier rapprochement, qui avait 
groupé pour un temps les républicains de cette Assemblée, 
se produisit une union encore plus générale, plus décisive 
et de portée beaucoup plus vaste. 

Ce fut après la date mémorable du 8 mai 1945, qui marqua 
la défaite de l'impérialisme allemand. La France entière et ses 
élus unanimes saluèrent en une union complète l’écroulement 
de l'hitlérisme qui ouvrit une date importante pour la France 
et pour l'Histoire, 


A cette heure capitale, si déciswe, si chargée des émotions 
les plus profondes, après cinq années de guerre au cours des. 
quelles nous avions tous redouté les pires destins pour notre 
patrie, se réalisa au Parlement français une unité mémorable, 


Tous les députés d’alors, tous sans exception, et même ceux 
qui étaient groupés dans les partis les plus opposés, réalisèrent 
une unanimité totale de vues et d'action au plus haut point 
pleine de sens. Les représentants de tous les partis se décla. 
rèrent en complet accord pour acclamer les victoires militaires 
qui se sueccédèrent et qui finirent par une défaite écrasante 
et totale de l'hitlérisme. 


Dans ces circonstances historiques, les gouvernants de la 
France, tous ses représentants au ministère surent trouver les 
paroles de vérité et de réconfort qui répondaient aux senti. 
ments de tous les Français. La Chambre d'alors, comme le 
pays tout entier les accueillit avec enthousiasme. IL convient 
de les rappeler pour l’édication de tous. 

Le général de Gaulle, qui présidait le conseil des ministres, 
se félicitait d’avoir signé au cours de l’année de la délivrance 
« de beaux et bons traités » avec l'Union des républiques 
soviétiques. IL disait: « La France est avec la Russie qui com- 
bat, qui souffre, qui du fond de l'abime monte au sommet de 
la grandeur ». 

Le président du conseil français, aux applaudissements les 
plus chaleureux de tous les députés, reconnaissait que l'effort 
soviétique fut « la condition essentielle de la libération de 
notre territoire ». 

IL disait: « Nous n'avons pas l’impertinence de eroire que 
nous pouvions seuls assurer la sécurité de l’Europe. Il y faut 
des alliances. C’est pourquoi nous avons conclu une belle et 
bonne alliance avec la puissante et vaillante Union soviétique », 


Le général de Gaulle concluait que l’alliance franco-soviétique 
devait demeurer pour la France « une nécessité de l'Histoire », 
« Grâce à cette alliance, affirmait-il, jamais plus l'Allemagne 
ne pourrait reprendre les armes contre les nations démocra- 
tiques ». A ses yeux, cette alliance devait être solide pour 
demain, pour toujours. Il ajoutait: « Pour le malheur général, 
trop souvent depuis des siècles l'alliance franco-ruge fut 
contrecarrée par l'intrigue ou l'incompréhension. Mais c’est une 
nécessité qui apparaît à chaque tournant de l'Histoire ». 

Le général de Gaulle, parlant au nom de la France, revint à 
maintes reprises sur ces déclarations essentielles. Il n’était pas 
seul à parler ce langage de vérité. 


Le ministre des affaires étrangères d'alors tenait, devant les 
partis de l’Assemblée tous d'accord, des propos identiques. 


Lui aussi affirmait à cette tribune, en décembre 1944, que 


Je traité qu'il était allé signer à Moscou avec le président du 


conseil mettait un point final au danger allemand. 

« Nous et l’Union soviétique, déclarait-il, sommes associés à 
une grande tâche. Le traité avec l'Union soviétique s'inscrit 
dans la ligne d’une constante essentielle de la politique fran- 
çaise. » 

Tels étaient ses propres termes. 

Le ministre ajoutait: « Nous n’oublierons jamais ce que la 
guerre a coûté de souffrances au peuple soviétique. C’est pour- 
quoi nous avons conclu avec lui un traité qui s'appelle une 
alliance, Et cette alliance se fonde sur le cœur et sur la raison. 
Pour le cœur, quand on a vu comme moi le peuple soviétique 
mutilé, atteint dans sa chair, mais sublime de eourage et 
d'abnégation, sacrifier confort et douceur de vivre, on sait que 
la France fait autre chose qu’un mariage de raison ». 

Tous nos alliés tenaient alors un langage identique à celui 
des ministres français. A la Chambre des Communes, M. Chur- 
chill convenait que les sacrifices innombrables de l’Union sovié- 
tique « avaient sauvé le monde ». 

Pout sa part, le général Juin n’hésitait pas à dire en 1945 Sa 
profonde admiration reconnaissante à l’armée soviétique qui 
« avait, disait-il, porté à l'ennemi de Ja France les coups lé 
plus décisifs 


tenti 
men! 


N': 


nos : 
plus 


No 
l'uni 
Bd'un 
qui € 


Un 
M. 
sont 


possi 


ans 
plus 
vaine 


Ajo 
tous 

Dar 
en pl 
indén 

En 
les 
sée € 
terre. 
Nul 
ju ré 
unive 
mond 

Mes 
devoi 
notre 
notre 
de 49 


Par la 
tution 
Maj )r 
Cham 


Or 
faise 


A 
com 
4 
les 
hist: 
ter 
hitli 
El 
aujo 
Fran 
tiqui 
hion: 
aprè 
Ou 

à 

la à 
ue 
AR 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU {+ OCTOBRE 1957 


4471 


k A la Chambre d'alors, tous les députés, des socialistes et 
communistes jusqu'aux radicaux, aux conservateurs et aux 
catholiques, saluaient dans l’enthousiasme le plus pathétique 
les ministres qui en appelaient ainsi aux nécessités de l'heure 
pistorique et, en même temps, l’âme héroïque de la France 
éternelle. Ils flétrissaient les crimes odieux de l'Allemagne 
hitlérienne. Mesdames, messieurs, leurs paroles étaient d'hier. 


Elles répondaient alors — n’y correspondent-elles plus encore 

aujourd'hui ? — aux préoccupations majeures de tous les 
Français. 
NA cette heure de l'Histoire, les Français unanimes furent 
d'accord pour proclamer qu'une étroite entente franco-sovié- 
tique était un grand pas vers la paix, vers la détente interna- 
hjonale. N'est-on pas en droit de se demander si, douze ans 
après, on en est réduit à des solutions à la Speidel ? 


À Les députés de toutes opinions professaient donc la convic- 


ion que l'alliance franco-soviétique était une des garanties de 


la paix de l'avenir. 


Qu'on nous permette de le penser encore aujourd'hui alors 
que tous les dirigeants de l’Union soviétique multiplient les 
tentatives de détente, de paix, de désarmement, de rapproche- 
ment avee la France come avec tous les peuples de l'univers. 

N'avons-nous pas le droit de dire qu'en rappelant aujourd'hui 
nos souvenirs communs de 1945 nous entendons travailler avec 
plus de souci que jamais pour la paix du monde ? 

Nous ne pouvons pas ne pas constater qu'il est encore dans 
l'univers des insensés qui ne reculent pas devant la perspective 


dune extermination de l'humanité par une guerre atomique 


qui détruirait le monde entier. 
Une voix à l'extrême droite. L'U. R. S.S. 


M. le président. Pour nous, tous les conflits dont nous mena- 


lcnt encore à cette heure les bellicistes, quels qu'ils soient, 


sont mortels pour la civilisation moderne. 

Nous pensons que l’heure doit être à une large détente inter- 
nationale. Nous conservons la conviction profonde qu'il est 
possible d'empêcher la guerre à notre époque. Ayons confiance 
ans les forces populaires pacifiques qui se lèvent de plus en 
plus nombreuses dans le monde. Leur volonté raisonnée doit 
vaincre toutes les résistances. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ajoutons qu'il est une constatation vérifiée désormais par 
bus les esprits impartiaux. 

Dans tout l’univers s’est développé un état d'esprit de plus 
en plus général contre le régime du colonialisme. C’est un fait 
indéniable. Le colonialisme est partout en recul constant. 


En ces quelques dernières années, il a dû céder dans toutes 
les parties du monde sous la pression d'une irrésistible pous- 
sSée qui a libéré près d'un milliard d'êtres humains sur la 
terre. 

Nulle part, les forces séculaires d'oppression coloniale n’ont 
ù résister à cette évolution. Rien n’a pu arrêter un élan aussi 
universel. N'est-ce pas là une leçon essentielle de l’histoire du 
monde présent ? 


Mesdames, messieurs, n'est-il pas, par surcroît, un autre 
devoir pour nous tous: celui d’obéir aux termes mêmes de 
otre actuelle Constitution française votée par la majorité de 
Notre nation, au lendemain du massacre de la terrible guerre 
de 1939-1945 9? I n'est pas possible d'oublier que cette guerre 
de cinq années coûta à l'Europe 30 millions de morts. 

A là fin de cette hécatombe, notre peuple francais fut appelé 
par la Chambre d'après guerre à voter les termes d'une Consti- 
lulion nouvelle. Cette Constitution reeut alors l'adhésion de la 
Mijorilé du peuple français et celle de la majorité de la 
Chambre. 

Or — nous ne saurions l'oublier — cette Constitution fran- 
fise nous fait injonction de conduire toutes les colonies à la 
kber(é, Elle déclare formellement que la République française 


« n'empioiera jamais sa force contre les libertés d'aucun 
peuple ». (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous pensons que l'heure est venue de faire honneur à cette 
parolë de la France. Le monde actuel nous présente en vérité 
des mouvements humains nouveaux d’une ampleur univer- 
selle dont nous n'avons pas le droit de méconnaitre le sens, la 
portée et la conclusion inéluctable. Partout, dans l'univers 
entier, se soulèvent, pour réclamer le droit à une vie meilleure 
et plus humaine, des races entières. 


A droite. La Hongrie! 


M. le président, d'êtres humains qui étaient depuis deg 
siècles colonisés, accablés par la misère, l'ignorance, l'exploi- 
tation, l'inégalité la plus cruelle. 

Le nombre des peuples ainsi libérés ne cesse de croître dans 
toutes les parties du monde. Par surcroît, à la fin du dernier 
conflit mondial à été dressée une nouvelle grande organisation 
des nations qui groupe déjà des représentants de presque tous 
les peuples de l'univers. Elle est appelée à jouer un rôle de 
plus en plus décisif dans l'avenir le plus proche. 

Notons, en passant, qu'il est anormal qu'une grande nation 
comme la Chine molerne en soit provisoirement écartée et 
qu'il est urgert de réparer une erreur aussi inqualifiable, Com- 
ment peut-on oublier que la Chine compte plus de 600 millions 
d'habitants et qu'un homme sur quatre est chinois. (Mouve- 
ments divers. — Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Quoi qu'il en soit, l'autorité de l'O. N. U. grandit chaque 
jour. N'est-ce pas là un fait nouveau dont il est nécessaire de 
tenir le plus grand compte ? 

Son but proclamé est de tenter de mettre fin aux conflits 
meurtriers qui hier encore ont imposé de si lourds et sanglants 
sacrifices à tous ‘es peuples de la terre. 

L'O. N. U. veut consolider la paix générale à nouveau mena- 
cée. Elle a l'ambition de développer des relations amicales 
entre tous les peuples. Il n'est pas de plus noble programme. 

Or, voici qu’un homme politique américain considérable nous 
présente dans un article très récent d'une grande revue inter- 
nalionale une proposition dont la portée ne peut échapper à 
personne. 

Mr Ester Kefauver, hier encore candidat à la vice-présidence 
des Etats-Unis, affirme publiquement qu'il va proposer à 
l'O. N. U. d'admettre le droit de l'Algérie à l'indépendance. 

IL parle, déclare-t-il, au nom « d'une pression politique qui 
monte dans le monde entier ». 1! prétend représenter un cou- 
rant qui est, dit-il, de plus en plus général aux Etats-Unis. 

En fait, Mr Kefauver est quant à Jui favorable aux ambitions 
des financiers américains désireux de mettre la main sur le 
pétrole du Sahara. C’est là la vraie 1aison de son intervention 
prochaine. 11 se couvre en proposant de repousser un règle- 
ment par la force de actuel problème algérien. 

Nous ne saurions, nous, être dupes d'aussi sordides intérêts. 
Nos décisions à nous s’inspirent uniquement des hautes idées 
de paix, d'humanité et de l'intérêt bien compris de l'avenir 
futur de la France en Algérie. 

Quoi qu'il en soit de certaines conditions équivoques, les 
problèmes les plus actuels et les plus pressants de l'heure 
actuelle vont être prochainement discutés devant le nouvel 
aréopage des Nations Unies. Nul doute que la situation dou- 
loureuse de l'Algérie actuelle y sera évoquée. 

Dans ces conditions, il est nécessaire que la France compa- 
raisse devant ce haut tribunal en restant fidèle aux traditions 
humaines de son histoire. 11 serait indigne d’elle qu'elle fasse 
figure d'accusée à i'O. N. U. 

Pour éviler toute attaque, toute méprise, il nous semble 
nécessaire et urgent de donner sans retard au conflit actuel de 
l'Afrique du Nord une solution humaine de sagesse, de justice, 
d'avenir et de paix. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Et la première exigence est de nous inspirer du traditionnel 
esprit des révolutions françaises de 89 et de 48, et de nos 
maitres Guesde et Jaurès, 
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H nous faut reconnaître les droits égaux des deux nations 
française et algérienne. (Interruptions à droite et à l'extrême 
droile.) 


Sur divers bancs à droile et à l’extrême droite. Non! 
M. Philippe Vayron. Il n’y a pas de nation algérienne! 


M. le président. … à la paix, à l’entente. Il faut mettre fig à 
une guerre qui s'aggrave chaque jour en ruinant la France, 

Les représentants de la nation française se devront donc, à 
nos veux, de rappeler que notre peuple est pour la négociation, 
pour la paix et qu'il dit non à la guerre à outrance. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bone. Et la Hongrie ? 


M. le président. Mesdames, messieurs, avant de conclure, 
votre doyen se permet d'attirer encore une fois votre attention 
à tous sur la situation des vieux et des vieilles de France, qui 
devient chaque jour plus tragique. 

Hs sont chez nous plus de quatre millions qui ont dépassé 

5 ans. La loi accorde aux plus privilégiés d’entre eux quelque 
300 francs par jour pour vivre. Mais nombreux sont ceux qui 
recoivent quotidiennement moins de 260 francs. C’est dire qu'ils 
meurent à petit feu. N'est-ce pas pour nous, législatrices et 
Jégislateurs, un devoir urgent de leur assurer au soir de leur 
vie de plus décents moyens d’existence ? 

Notre Assemblée s’honorerait en venant en aide à leur 
détresse. (Applaudissements prolongés à l'extrême gauche.) 


4 
NOMINATION DU PRESIDENT DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin à Ja tri- 
bune pour la nomination du président de l’Assemblée nationale. 


Je rappelle les termes des alinéas 7 à 9 de Farticle 10 du 
règlement : 

« Le président est élu au scrutin secret à la tribune. 

« Si la majorité absolue n’a pas été acquise aux deux pre- 
miers tours de scrutin, au troisième tour, la majorité relative 
suffit et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nom- 
mé. 

« Des scrutateurs, tirés au sort, dépouillent le scrutin et le 
doyen d'âge en proclame le résultat. » 

I va donc être procédé au tirage au sort de six serutateurs 
et de trois scrutateurs suppléants chargés de procéder au 
dépouillement du écrutin. 


(IL est procédé au tirage au sort des scrulateurs.) 


M. le président. Sont désignés: 

Première table : MM. Gagnaire, Bernard Manceau ; 
Deuxième table: MM. de Bailliencourt, Fernand Marin; 
Troisième table: MM. Vergès, Dufour. 


Scrutateurs suppléants : MM. Kriegel-Valrimont, Pourtalet, 
Ségelle. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l'appel 
nominal. 


{Le sort désigne la lettre G.) 


M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur banc 
et à ne venir déposer leur bulletin dans l’urne qu’à l'appel de 
Jeur nom. 

Le scrutin est ouvert. 


Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 


(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à quinze heures 
{rente-cinq minutes.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 
Il va être procédé au réappel. 


{Le réappel a lieu.) 


M, le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est elos. 

(Le scrutin est clos à seize heures trente-cinq mänutes.) 


M. le président. J'invite MM. les scrutateurs qui ont été dési. 
gnés au début de la séance à se retirer dans la salle du pointage 
pour procéder au dépouillement des bulletins qui vont y être 
portés. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l'opération du dépouillement 
du scrutin. 

(La séance, suspendue à seize heures trente-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nom 
nation du président de l’Assemblée nationale: 


Bulletins blancs ou nuls. 18 


Suffrages 511 
Majorité absolue 296 


Ont obtenu: 


MM. Schneiter ..........7 186 suffrage 
(Applaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à droite.) 
Marcel Cachin ...... _ 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue dé 
suffrages, il y a lieu de procéder à un second tour de scrutin 

L'Assemblée voudra sans doute y procéder immédiatemenl 
(Assentiment.) 

Il va donc être procédé au deuxième tour de scrutin pou 
Ja nomination du président de l’Assemblée nationale. 

L'appel nominal commencera par la lettre G. 

Le scrutin est ouvert. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à dix-huit heures cinq 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 
Il va être procédé au réappel. 
(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-huit heures cinq minutes.) 


M. le président. J'invite MM. les scrutaleurs à se retirer da 
la salle du pointage pour procéder au dépouillement des bull 
tins qui vont y être portés. 

Le résultat cu scrutin sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l'opération du dépouills 
ment du scrutin. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures cing minutes, ts 
reprise à dix-huit heures trente minutes.) 


M, le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat du dépouillement du deuxième tour de sr 
tin pour la nomination du président de l’Assemblée nationale 


Bulletins blanes où nuls... 


Suffrages exprimés........ 207 
Majorité absolue.......... 254 


Ont obtenu: 
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M. André Le Troquer ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages, je le proclame président de l'Assemblée nationale. 
(Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et sur certains 
bancs au centre.) 


Conformément au règlement et à l’ordre du jour, j'appelle 
maintenant M. Le Troquer à prendre place au fauteuil prési- 
entiel. 


(M. André Le Troquer prend place au fauteuil présidentiel.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


M. le président. Mesdames, messieurs, je remercie avec beau- 
coup d'émotion ceux de nos collègues qui ont bien voulu me 
renouveler ou m'accorder pour la première fois leur confiance. 


Je dévelepperai les idées, les réflexions que ce scrutin peut 
fire naître en moi jeudi prochain, lors de l'installation du 
bureau définitif de cette Assemblée. 


RENVOI DE LA NOMINATION DES VICE-PRESIDENTS, 
SECRETAIRES ET QUESTEURS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la nomination des 
six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des trois ques- 
teurs de l’AssembKe nationale. 


Toutefois, étant donné l'heure, l’Assemblée voudra sans 
doute reporter à demain, mercredi 2 octobre, à onze heures, 
la réunion des présidents de groupes, et à quinze heures, la 
nomination des vice-présidents, des secrétaires et des ques- 
teurs. (Assentiment.) 


L'installation du bureau définitif aurait lieu jeudi 3 octobre, 
à quinze heures. 


Il n’y a pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l'article 61 du 
règlement, il y a lieu de procéder au renouvellement des 
commissions. 


Voici quel pourrait être le calendrier des réunions prévues à 
cette fin : 


Mercredi 2 octobre: 


A dix heures: réunion des présidents des groupes pour la 
répartition numérique des sièges; 


Dans le courant de la journée, réunion des groupes pour la 
répartition nominative ; 


Avant vingt heures, remise à la présidence des listes des 
candidats. 


Vendredi 4 octobre, en séance publique : 


| . nu heures trente: avis de l'affichage de la liste des can- 
idats ; 


A dix heures trente: nomination des commissaires. 


La commission des finances pourrait se réunir vendredi 
4 octobre, à onze heures, pour la constitution de son bureau. 


Les autres commissions désigneraient leurs bureaux les 
Mardi 8 après-midi et mercredi 9 octobre. 


n'y a pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. 


PER" 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 2 octobre, à quinze heures, 
séance publique : 


Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrétaires 
et des trois questeurs de l’Assemblée nationale. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq minutes.) 
Le Che[ du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


Bureau d'âge. 
Président d'âge : M. Marcel Cachin. 


Secrétaires d'âge: MM. Chène, Le Pen, Pranchère, Boisseau, 
Leroy, Giscard d'Estaing. 


+e+— 


Listes électorales des membres des groupes politiques remises 
au président de l'Assemblée nationale, le 1* octobre 1957, 
en exécution de l'article 16 du règlement. 


GROUPE COMMUNISTE 
(143 membres.) 


MM. Ansart, Ballanger (Robert), Barbot (Marcel), Barel (Vir- 
ile), Barthélemy, Bartolini, Benoist (Charles), Benoit (Alkcide), 
| ms Billat, Billoux, Bissol, Blondeau, Boccagny, Boisseau, 
Bonte (Florimond), Bouloux, Bourbon, Mme Boutard, MM. Bou- 
tavant, Cachin (Marcel), Cagne, Calas, Cance, Cartier (Marius), 
(Haute-Marne), Casanova, Castera, Cermolacce, Chêne, Cher- 
rier, Cogniot, Coquel, Cordillot, Cristofol, Defrance, Demusois, 
Denis (Alphonse), Diat (Jean), Dbuclos (Jacques), Dufour, 
Dupont (Louis), Duprat (Gérard), Dupuy (Marc), Mmes Duver- 
nois, Estachy, MM. Eudier, Fajon (Etienne), Fourvel, Mmes Ga- 
briel-Péri, Galicier, MM. Garaudy, Garnier, Gautier (André), 
Girard, Girardot, Gosnat, Goudoux, Mme Grappe, MM. Gravoille, 
Grenier (Fernand), Mme Guérin (Rose), MM. Guyot (Raymond), 
Hamon (Marcel), Houdremont, Jourd'hui, Juge, Julian (Gas- 
ton), Kriegel-Valrimont, Lambert (Lucien), Lamps, Lareppe, 
Le Caroff, Lefranc (Raymond) (Aisne), Legagneux, Lenormand 
(André) (Calvados), Leroy, Lespiau, Letoquart, Llante, Malleret- 
Joinville, Manceau (Robert) (Sarthe), Mancey (André), Mariat 
(René), Marin (Fernand), Marrane, Martel (Henri), Mile Marzin, 
MM. Maton, Mercier (André) (Oise), Merle, Michel, Midol, Mon- 
don (Raymond) (Réunion), Mora, Mouton, Mudry, Musmeaux, 
Noël (Marcel), Pagès, Paul (Gabriel), Paumier (Bernard), Pelis- 
sou, Penven, Perche, Péron (Yves), Pierrard, Pirot, Plaisance, 
Pourtalet, Pranchère, Mme Prin, MM. Pronteau, Prot, Mme Ra- 
baté, MM. Ramette, Ranoux, Renard (Adrien), Mme Reyraud, 
M. Rieu, Mme Roca, MM. Rochet (Waldeck})}, Roquefort, Rou- 
caute (Gabriel) (Gard), Roucaute (Roger) (Ardèche), Rufle 
(Hubert), Mlle Rumeau, MM. Sauer, Savard, Soury, Tharnier, 
Thibaud (Marcel) (Loire), Thorez (Maurice), Tourné, Tourtaud, 
Tricart, Tys, Mme Vaillant-Couturier, MM. Vallin, Védrines, 
Vergès, Mme Vermcersch, MM. Villon (Pierre), Vuillien. 


Le président du groupe, 
JACQUES DUCLOS, 


GROUPE SOCIALISTE 
(96 membres.) 


MM. Alduy, Arbeltier, Arnal (Frank), Auban (Achille), Baue 
Berthet, Binot, Bouhey (Jean), Briffod, Cartier (Maircel) 
(Drôme), Charlot (Jean), Conte (Arthur), Cormier, Coutant 
(Robert), Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes), Deflerre, 
Mme Legrond, MM. Deixonne, Dejean, Delabre, Denvers, 
Depreux, Desson (Guy), Doutrellot, Dumortier, Durroux, 
Evrard, Faraud, Gagnaire, Garat Joseph), Gazier, Gernez, 
Gouin (Félix), Gourdon, Guzard (Gilles), Guibert, Guille, Guis- 
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Jain, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Guyon (Jean-Raymond), 
Hnnegueile, Jaquet (Gérard), Juskiewenski, Juvénal (Max), 
Lacoste, Larmarque-Cando, Lapie (Pierre-Olivier), Larue (Tony) 
(Seine-Maritime), Le Bail, Leenhardt (Francis), Le Floch, 
Lejeune (Max), Mme Lempe: ‘eur, MM. Le Strat, Le Troquer 
(André), Levindrev, Louslau, Lussy (Charles), Mabrut, Mao 
(Hervé), Marguerilte (Charies), Masse, Mayer (Daniel), Mazier, 
Mazuez (Pierre-Fernand), Mérigonde, Métayer (Pierre), Meunier 
(Jean) (Indre-et-Loire), Minjoz, Moch (Jules), Mollet (Guy) 
Monnerville (Pierre), Montalat, Montel (Eugénc)  (Haute- 
Garonne), Naegelen (Marcel-Edmond), Notebart, Palinero, Par- 
rueutlier, Pietlte, Pineau, Prigent (languv), Provo, Ramadier 
(Paul), Regaudie, Rincent, Savary, Ségeile, Thomas (Eugène), 
Thoral, Titcux, Tsiranana, Vals (Francis), Verdier, Very 
(Enmanuel). 


Apparenté aux termes de l’article 16 du règlement. 
(1 membre.) 


M Mbida 
Le président du groupe, 
MAURICE DEIXONNE. 


GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(86 membres.) 


MM. Alliot, Anthonivoz. Apithy, Barennes, Barrachin, de Bau- 
dry d’Asson, Bergasse, Bettencourt, Boisdé, Boscary-Monsservin, 
Brard, Bruvneel, Chamant, Chastel, Christiiens, Coirre, Coui- 
naud, Coulon, Courant, Crouan, Crouzier, Delachenal, Dides, 
Dixmier, Fauchon, Febvay, Féron (Jacqués), Fourcade (Jac- 
ques), Frédéric-Dupont, Fulchiron, Gaillemin, Garet (Pierre), 
Gavini, Georges (Maurice), Giscard d'Estaing, Goussu, Guitton 


(Antoine) (Vendée), Henault, Huel (Robert-Henri), Isorni, Jac- 


quet (Michel), Jacquinot (Louis), Jarrosson, Jean-Moreau, 
Joubert, La Charmbre (Guy), Lalle, Laniel (Joseph), Lau- 
rens (Camille), Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), Legendre, Mar- 
cellin, Mignot, Mondon (Moselle), Montel (Pierre) (Rhône), de 
Moustier, Moynet, Mutter (André), Pébellier (Eugène). Pelleray, 
Perroy, Petit (Guy), Pianta, Pinav, Pinvidie, Priou, Puy, Rain- 
geard, Ramel, Reynaud (Paul), Ribeyre (Paul), Ritter, Roclore, 
Rousseau, Salliard du Rivault, de Sesmaisons, Sourbet, Tardieu, 
Temple, Thebault (Henri), Irémolet de Villers, Ture 
. (Jean), Vayron (Philippe), Vigier. 


Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement. 
(6 membres.) 


MM. André (Pierre), Cadic, de Chevigny, Lainé (Jean), Plan. 
tevin, Vassor, 
Le président du groupe, 
ANTOINE PINAY. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(31 membres.) 


MM. Abelin, Angibault, Arbogast, Bacon, Balestreri, Parrot 
{Noël), Bichet (Robert), Bidault (Georges), Bonnet (Christian) 
(Morbihan), Bouxom, Buron, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), 
Catoire, Cayeux (Jean), Charpentier, de Chevigné (Pierre), 
Colin (André), Coste-Floret (Alfred), Coste-Floret (Paul), 
Mile Dienesch, MM. Dorey, Dupraz (Joinnès), Duquesne, Engel, 
Fontanet, Gabelle, Gosset, Guillou (Pierre), Halbout, Jhuel, 
Kiock, Lacaze (Henri), Lecourt, Mme Lefebvre (Francine), 
MM. Louvel, Lucas, Lux, Meck, Méhaignerie, de Menthon, Mer- 
cier (André-François) (Deux-Sèvres), Michaud (Louis), Moisan, 
Monteil (André), Nicolas (Lucien) (Vosges), Ortlieb, Orvoen, 
Penoy, Ptlimlin, Prisset, Raymond-Laurent, Reille-Sou't, Rey, 
Sauvage, Schaff, Schmitt (Albert), Schneiter, Schuman (Robert) 
(Moselie), Schumann (Maurice) (Nard), Seitlinger, Sidi El 
Mokhtar, Simonnet, Teitgen (Pierre-Henri), Thibault (Edouard) 
(Gard), de Tinguy, Tubach, Ulrich, Viatte, Vignard, Villard 
(Jean), Wasmer. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(4 membres.) 


MM. Conomb9, Ferrand (Joseph) (Morbihan), Jégorel, Rako- 
tovels. 


Le président du groupe, 
ROBERT LECOURT. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
(12 membres.) 


MM. André (Adrien) (Vienne), Anxionnaz, Barry (Diawadou), 
favlet, Bégouin (Lucien) (Seine- et-Marne), Béné (Maurice), 
me. ères, Bonnaire, Bourgès-Maunourv, Brocas, Caillavet, Cas- 

igne, Chatelain, Clostérmann, Cupfer, Daladier (Edouard), 
Dacoutie, Desouches, Ducos, Faure (Maurice) (Lot), de Félice, 
Gaillard (Féix), Galy- -Gasparrou, Giaccobbi, Hernu, Hersant, 
Hovoanian, Hugues (André) (Seine), Laforest, Leclercq, 
Maroselli, Martin (Gilbert) (Eure), Mason (Jean), Mendès- 
France, Naudet, Panier, Rolland, Sagnol, Soulié (Michel), Sou- 
quès (Pierre), Trémouilhe. 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 


(i membre.) 
M. Lecœur. 
Le président du groupe, 
ÉDOUARD DALADIER. 


GROUPE D'UNION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 
(30 membres.) 


MM. Berrang, Berthommier, Bouret, Bouyer, Charles (Pierre\, 
Courrier, Couturaud, Cuicei, Damasio, Gayrard, Heluin, Icher, 
Larue (Raymond) - (Vienne), Léger, Monnier, Nerzic, Nicoias 
(Maurice) (Seine), Parrot, Paulin, Pelat, Pommier (Pierre), 
Privat, Réoyo, Reynès (Alfred), Ruf (Joannès), Sailvetat, 
Scheider, Teuié, Vaugelade. 


Le président du groupe, 
RÉOYO. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(19 membres.) 

MM. Arabi El Goni, Bayrou, Bourgeois, Bricout, Brusset (Max), 
Chaban-Delmas, Chatenay, Durbet, Gaumont, Kænig (Pierre), 
Lemaire, Liquard. Malbrant, Maurice-Bokanowski, Nisse, Sous- 
telle, Tirolien, friboulet, Viallet. 

Apparentés aux termes de l'article K6 du règlement. 
(2 membres.) 
MM. Dronne, Ouedraogo Kango. 


Le président du groupe; 
RAYMOND TRIBOULET. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTF DE LA RÉSISTANCE 
ET DU RASSEMBLEMENT DEMOCRATIQUE AFRICAIN 


(48 membres.) 

MM. Bocoum (Baréma Kissorou), Bonnefous (Edouard), Chan- 
vet, Cheikh {Saïd Mohamed), Condat-Mahaman, Coulibaly 
(Ouezzin), Diallo Saïfoulaye, Diori Hamani, Duveau, Félix- 
Tchicaya, François-Benard (Hautes-Alpes), Houphouet-Boigny, 
Keita Modibo, Lisette, Mahamoud Harbi, Mitterrand, Pleven 
(René), Sekou Touré. 

Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement, 
(3 memb’es.) 
MM. Dumas (Roland), Guissou (Henri), de Lipkowski. 


Le président du groupe, 
ROGER DUVEAU. 


GROUPE RADICAL SOCIALISTE 
(14 membres.) 


MM. Arrighi (Pascal), Badie, de Bailliencourt, Bruelle, Devi- 
nat, Faggianelli, Gaborit, Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes), 
Marie (André), Morève, Morice (André), Pierreboutg, 
Queuille (Henri), Ramonet. 

Le président du groupes 
VINCENT BADIE. 
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GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉÿUBLICAINES 
ET DU CENTRE RÉPUBLICAIN 


(Apparenté au groupe de l'union démocratique et socialiste 
” de la Résistance et du rassemblement démocratique africain 
aux termes de l’article 16 du règlement.) 


(9 membres.) 


MM. Bénard (Oise). Besson (Robert), Bonnet (Georges) (Dur- 
dogne), David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Faure Edgar) (Jura), 
Gautier-Chaumet, de Léotard, Médecin, Quinson, 


Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement, 
(4 membres.) 
MM. Alloin, Corniglion-Molinier, Jury, Sanglier. 


Le président du groupe, 
EDGAR FAURE. 


GROUPE PAYSAN 


(Apparenté au groupe d'union et fraternité française 
aux termes de l’article 16 du règlement.) 


(410 membres.) 
MM. Antier, Bône, Bretin, Davoust, Lainé (Raymond), Monin, 
Oopa Pouvanaa, Toublane, Vahé, Varvier. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(2 membres.) 
MM. Dorgères d'Ialluin, Manceau (Bernard). 


Le président du groupe, 
PAUL ANTIER, 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 


(Apparenté au groupe du mouvement républicain populaire 
| aux termes de l’article 16 du règlement.) 


(7 membres.) 


MM. Aubame, Boni Nazi, Dia (Mamadou), Douala, Grunitzky, 
Maga (Hubert), Senghor. _à 
Le président du groupe, 
JEAN AUBAME, 


GROUPE PAYSAN D'ACTION SOCIALE ET RURALE 


(Apparenté au groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(6 membres.) 


MM. PBegouin (André) (Charente-Maritime), Grandin, Laborbe, 
Paquet, Plantier, Vilter (Pierre). 
Le président du qroupe, 
AUGUSTE GRANDIN. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROSRESSISTES 


{Apparenté au groupe communiste aux termes de l'article 16 
du reglement.) 


(5 membres.) 
MM. d’Astier de La Vigerie, Chambeiron, Cot (Pierre), Dreyfus- 
Schmidt, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or). 
Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
(1 membre.) 
M. Ferrand (Pierre) (Creuse). 


Le président du aroupe, 
DREYFUS-SCHMIDT, 


GROUPE DU MOUVEMENT SOCIALISTE AFRICAIN 


(Apparenté au groupe socialiste aux termes de l'article 16 
du règlement.) 


(3 membres.) 
MM. Dicko (Hammadoun), Ninine, Sissoko (Fily-Dabo), 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
({ membre.) 


M. Lenormand (Maurice) (Nouvelle-Calédonie). 
Le président du groupe, 
FILY-DABO SISSOKO. 


PPS PP PS PS PPPPPPS PSP PP 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE {er OCTOBRE 1957 
(Application des articles 91 et 97 du rèement.) 


« Art. 91 — 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y ètre publiées. 

« Les mimistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répindre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. » 


PRESIDENCE DU CONSE:L 
(Fonction publique et réforme administrative.) 


8313. — {er octobre 1957. — M, Hernu demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la prési‘ence du confeil, chargé de la fonc'ion publique 
et de la réforme administrative, où en est la réforme au cadre B 
de la fonction publique. 


AFFAIRES ETRANGERES 


8314. — {er oclohre 1957. — M. Coirre attire l'atlention de M. 1e 
ministre des affaires étrangères sur Ja silualion des entreprises 
françaises exportatrices en Egypte, dont les créances ont été 
mises Sous séquestre par le Gouvernement égyptien. Il demande 
s’il peut éîre envisagé des per-pectives de règæiment prochain de 
ces créances. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


8315. — 1er octobre 1957. — M. Gilbert Cartier expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
Caines et tunisiennes, qu'à la suite de la déciaralion du 15 août 
du président de la République tunisienne, la Banque de l'Algérie 
et de ;a Tunisie va être amenée à brève échéance à céder son @rivi- 
lège d'émission à un instilut national tunisien. De ce fait, certains 
agents de l'institut français — environ deux cents — vont se trouver 
privés de leur emploi en Tunisie Etant donné la parfaite similitude 
de :a Banque de l'Algérie et de la Tunisie avec la Banque de 
France, il lui demande si une dérogation exceptionnele aux statuts 
des deux initituts d'émission ne pourrait permettre aux agents de 
la Banque de l'Algérie et de la Tunisie de poursuivre leur carrière 
auprès de la Banque de France et, au cas où celte solution se heur- 
terait à des obstacles insurmontahies, quelles mesures le Gouverne- 
ment envisase de prendre envers celle catégorie particu:ière de 
Français de Tunisie, lésés dans leurs fonctions, 


AFFAIRES SOCIALES 


8315. — er netobre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. 1e 
miaistre des affaires sociales: 1° quel est le nombre de cures ther 
maies accordées chaque année en 1951, 1995, 1956, 1957, chiffre gla- 
l'al et par département; Ze quelle est leur ventilation par catégories 
sociaies el par station thermale. 
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AGRICULTURE 


8317. — {er octobre 1957. — M. Davoust demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture: 1° quelles sont les grandes lignes du 
lan où programme de dépenses pour utiliser à l'expansion de 
élorige. les 437 millions de francs prévus au budget de 1958; 
2» quels sont les organismes publics ou syndicaux prévus pour 
l'utilisation de fonds. 


BUDGET 


8318, — 17 octobre 1957. — M. Morève expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant. M. Dupont ext décédé après avoir, 
aux termes de son leslament, institué son épouse survivante sa 
légalaire universelle, Il n'a pas laissé d'hérilier à réserve. Par ce 
méme testament, il a légné, à titre particulier, à M. Durand la 
nue propriété, sous l'usufruit de son épouse, d'une maison d'habi- 
tation, à la charge par M. Durand de verser à M. Dupuy une 
suinine de 2 mrilions de francs au décès de Mine Dupont, épouse 
survivante, et sans intérêt jusqu'à celte époque. Le legs particulier 
rofitant à M. Dupuy constitue un legs à terme, incerlain quant 
A la date de son cxéculion, mais certain quant à son événement. 
L'administration de l'enregistrement refuse à M. Dupuy le bénéfice 
du payement différé prévu par l'article 1721, älinéa 2, du C. G. 1., 
prétexiant que cel article vise exclusivement les ayants droit à 
qui sont dévolus, par succession, des hiens en nue propriété, ce 
qui n'est pas le cas de M. Dupuy, puisqu'il hérite d'une créance 
payable à terme. I ii demande si l'administration de l'enregistre- 
ment ne devrait pas étendre le bénéfice du payement différé prévu 
par l'article 1721 au légalaire de soinmes payables sans intérêt 
au décès du légataire universel, et notamment au legs en «m4 
ce qui, d'ailleurs, ne ferait que confirmer la position par elle prise 
et résultant d'instructions et d'un arrèt de la cour de cassalion. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8319. — 4er octobre 1957. — M. Pierre Ferrand signale à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées qu'une colle’ te 
a élé effectuée, en octobre 1956, comme suite à une circulaire 
préfectorale aux mairies, dans le but d'adresser Ges colis aux soldats 
du département servant en Afrique du Nord. L'argent versé par 
les municipalités à la trésorerie départementale fut dérivé dans 
sa destination, les colis n'étant jamais arrivés. A la suite de plu- 
sieurs réclamalions de municipalités « collectrices » du département 
de la Creuse, il demande: 1° où est passé l'argent; 2e à quelle 
date les colis promis parviendront à destination. 


8320. — 1° octobre 1957. — M. Pierre Ferrand signale à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées qu'une circu- 
lire (rop tardive dispense du permis de chasse, les rapatriés, démo- 
bilisés d'Algérie: certains d’entre eux ayant déjà pris et payé leur 
permis, il demande comment les intéressés doivent procéder pour 
s'en faire effectuer le remboursement. 


8321. — {er octobre 1957. — M. Léger demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° si les militaires de 
carrière, d'une part, et les militaires contractuels, d'autre part, ont 
droit, en application de la loi n° 46-1085 du 18 mai 19%6, article 4r, au 
congé supplémentaire de trois jours à l'occasion de chaque nais- 
sance survenue à leur foyer; 2 dans l'affirmaitive, quelles sont 
les mesures qu'il va prendre pour faire obtenir ce congé supplé- 
mentaire aux intéressés dont la demande a élé repoussée sous le 
prétexte qu'il n'est accordé que si les permissions réglementaires 
sont épuisées. Or, la loi applicable aux salariés, fonctionnaires et 
agents des services publics stipule que le congé n'issance ne se 
confond pas avec le congé annuel ou de maladie et qu'il doit être 
inclus dans une période de quinze jours entourant la date de la 
naissance. 


8322. - {er ociobre 1957. — M. Ninine demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux forces armées (terre) si les militaires orig naires des 
territoires d'outre-mer servant dans un aulre territoire peuvent 
bénéficier, comme leurs camarades de la métropole dans le même 
cas, de permissions excepiionnel'es de trente jours avec gratuité de 
transport aller et retour pour se rendre dans leur famille, et, dans la 
négalive, quelles raisons motivent une différence de traitement. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8323. — 4 octobre 1957. — M, Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l'éducation nationa!'e, de la jeunesse et des sports quels 
sont: 4° le nombre total d'étudiants du P. C. B., sa venti'ation par 
université, par freulté des sciences et école de médecine; 2° le 
nombre des candidats recus et non admis. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8324. — 1er octobre 1957. — M. darroeson dernande à M. le ministre 
des finances, des affaires écon et du n: jo à quel prix 
a été acquis par son département un grand hôtel à Hendaye ; 2° dans 
2 conditions il est géré; 3° quels sont les résultats financiers 

e l'exploitation pendant la saison d'été, 


INTERIEUR 


8325. — 1er octobre 1957. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
de l’intérieur que le décret n° 48-1508 du 28 septembre 1948 portant 
classement hiérarchique des + et emplois des personnels de la 
police a prévu, en son article 2, que les personnels actifs de la 

olice bénéficient d'une indemnité de risques. Les nombreuses reva- 
orisations d’indemnités, de natures diverses, allouées à d’autres 
catégories de fonctionnaires, ont engagé les organisations syndicales 
de la police parisienne, d'accord avec l'administration prélectorale, 
à entreprendre des démarches auprès du minislère au sujet de la 
modification de l'indemnité de risques. Il lui demande si le projet 
de décret tendant à relever de 50 p. 100 en moyenne le taux actuel 
de l'indemnité de risques, ce taux ne pouvant, d'autre part, être 
inférieur à 60.000 francs par an, a reçu l'avis du ministère des 
finances et si une date d'application peut d'ores et déjà être fixée. 


8326. — 1er octobre 1957. — M. Salvetat demande à M. le ministre 
de l’intérieur si les citoyens français habitant dans la Principauté 
de Monaco peuvent se faire inscrire sur la liste é'ectorale de la 
commune du territoire français où ils possèdent une résidence 
secondaire ou simplement un terrain non bâti. 


JUSTICE 


8327, — 1°" octobre 1957. — M. Guy La Chambre signale à M. le 
ministre de la justice, qu'un bail commercial stipule que « chaque 
parlie aura la facuité de demander la révision du prix du loyer à la 
fin de chaque période annuelle, à condition d'en prévenir l’autre 
au Imvins 3 mois à l’avanee et que l'indice du coût de la vie ait 
varié de 10 p. 100 ». D'autre part, le décret n° 53-90 du 30 septem- 
bre 1953 indique que la demande en révision ne sera recevable que 
si les conditions économiques se sont modifiées au point d’entrainer 
une variation du 1/1 de la valeur iocative; et que si le bail est 
assorti d'une clause d’échelæ mobile, la révision pourra être deman- 
dée à chaque fois que cette clause jouera. IL fui demande si ce 
pourcenlage de 25 p. 100 se subslitue à celui de 10 à 400 prévu 
par le bail précité, et si le délai de révision annuelk indiqué dans 
le bail est valable malgré les dispositions légales autorisant les 
demandes en révision tous les trois ans. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8328. — 1er octobre 197. — M. Charles Hernu demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, et téléphones si, à la suite 
de la réforme des employées partant du {er octobre 1956, le grade de 
préposé spécialisé sera attribué uniquement à l'ancienneté. 


8329. — {er octobre 1957. — A - Chartes Mernu demande à M. le 


secrétaire d'Etat aux tégraphes et où en est 
la réforine du service auto son administration. 


8330. — 1er octobre 1957. — M. Mernu demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones si la réforme concernant 
le cadre A de son administration prendra effet, comme aux régies 
financières, à dater du 1er janvier 4956, et, dans le même ordre 
d'idées, si les inspecteurs des postes, télegraphes et téléphones 
sont assurés d’avoir le même pourcentage de débouchés en inspec- 
teurs centraux | me dans les régies financières, compte tenu de 
l'article 51 du statut des fonctionnaires. 


8331. — 1°r octobre 1957. — M. Hernu demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, en se référant, noltam- 
ment, à sa promesse lors de la dernière discussion sur son budget, 
quand et de quelle manière il compte procéder aux 5.750 et 575 inté- 
grations d'agents d'exploitation et d'agents des installations en 
contrôleurs et contrôleurs I E. M. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8332. — 4er octobre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population quels sont: 
io le nombre de cas de poliomyélite déc'arés au fer octobre 1957, 
par département et les chiffres correspondants de 1954, 1955 et 1956; 
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2° le nombre de vaccinations effectuées ou de vaccins vendus: 
3° les mesures prises pour éviter, dans l'avenir, le préjudice causé 
au tourisme dans certaines régions, notamment la Creuse, par une 
ublieité ra honique déplacée, alors qu'à aueun moment, le 
Banger épidémique ne fut réel. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8333. — fer octobre 1957. — rond, se référant à la 
réponse faite le 12 février 1957 à sa question ne 4739, demande à 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sociate s’il compte 
être bientôt en mesure de lui indiquer les résullats de l'enquête 
demandée et ce qu'a douné l'intervention de l'inspecteur 

u travail compétent auprès d'un établissement sans comté 
d'entreprise. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


7126. — M. dulien Tardieu demande à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil si l'installation à Saclay d'importants 
laboratoires de recherche atomique doit être considérée cormume 
A pr aucune conséquence prévisible sur l'état de santé des hubi- 
tanls de l'agglomération parisienne, alors que des expériences 
récentes ont montré combien les expériences nucléaires pouvaient 
être nocives à l'organisme humain et que certains savants estiment 
que, quelles que sojent les précautions prises, les dangers sont 
extrêmement réels dans un rayon de 50 kilomètres de ces installa- 
tions. (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — L'installation à Saclay d'importanis laboratoires de 
recherche atomique doit être considérée comme n'ayant aucune 
coz:séquence prévisible sur l'état de santé des habilants de l'agglo- 
mération parisieune. Les estimations rapportées par l'honorable par- 
Jlementaire selon lesquelles, queïiles que soient les précautions prises, 
les dangers des expériences nucléaires sant extrèmement réels dans 
un rayon de 50 kilomètres autour des installations atomiques ne 
correspondent pas, en l’état actuel de nos connaissances (le cas des 
expérimentations d'armes atomiques étant réservé) à des faits scien- 
tiiquement établis. Il est précisé en outre qu’un contrôle rigoureux 
de la radioactivité est organisé autour du centre atomique de Saclay 
et que les règles de sécurité établies par les eammissions mterna- 
tionales spécialisées sont très strictement respectées par le commis- 
suriat à l'énergie atomique. 


7652, — M. Courrier demande à M. le sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil s’il estime normal et justifié que le Bulletin 
d'information, édité par le haut comilé d'étude et d’information sur 
l'alcoolisme, donne — n° 10, avril et mai 1957 — une liste de fabri- 
cants importateurs, vendeurs et exploitants d'appareils de distribu- 
tions de boissons utilisables dans les entreprises industrielles et 
commerciales auxquels it apporte aïnsi une sorte de publicité offi- 
cielle, qui semble incompalible avec la mission particulière de ce 
haut comité. (Question du 11 juillet 1957.) 


Réponse. — Il est apparu, à l'issue des études faites sur les causes 
de l'alcoolisme en milieu de travail, sous l'autorité du haut coinité 
d’étude et d’information sur l'alcoolisme, par les services au travail 
et de la main-d'œuvre et les services de médecine du travail que, 
dans de trop nombreux cas, des salariés astreints à des conditions 
de travail pénibles n'étaient pas mis en mesure d'étancher leur soif. 
Avec l'appui de M. le ministre des affaires sociales, de M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et de M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, le faut comité d'étude 
et d'information sur lalcoolisme s'est efforcé de faire connaitre 
les procédés utilisés dans certaines entreprises pour remédier à cette 
situation et contribuer ainsi à une incontestable amélioration des 
conditions de travail. Les eflorts d'information déployés dans ce 
sens, par le haut comité entrent dans le cadre de la mission qui 
lui a été assignée par l'article 1 du décret ne 54-1156 du 13 novem- 
bre 1951 (article 92 du code des mesures concernant les débits de 
boissons et la lutte contre l'alcoolisme). Hs ont suscité un vif inté- 
rêt de la part de chefs d'entreprises, de services sociaux, de comités 
d'entreprises, de comités d'hygiène et de sécurité et d'organisations 
syndicales, se traduisant par de nombreuses demandes de rensei- 

nements adressées au haut comité. C’est pour y répondre que le 

aut comité a publié la liste dont fait état l'honorable parlemen- 
taire, liste qui, contemant, sans aucun commentaire, les noms de tous 
les industriels et cominerçants spécialisés qui se sont signalés au 
haut comité directement ou par leurs orgamisalions profes-ionnelles, 
= saurait, en aucune manière, être assimilée à un document publi- 
citaire. 


AFFAIRES ETRANGERES 


7835. — M. Fily-Daho Sisseko demande à M. le ministre des affai- 
res éirangères: 1° combien de rersorlissants français ont élé ren- 
woyés des cadres du personuel de l'O. T. A. N, et pour quels moûUfs, 


depuis 1952; 2° quelle garantie domne le statut des agents de 
VO. T. A. N. contre des renvois injustifiés; %e pour quelles rai- 
éons, à la différence de toutes les organisations internationales, 
il n'existe pas de tribunal indépendant pour juger les recours du 
personnel. (Question du 24 juillet 1957.) 


Réponse. — 1o Entre le 1er juillet 1952 et le 90 juin 19%7, cent 
neuf agents français avaient élé recrutés par l'O. T. A. N. Sur 
ce total, quatre-vingt <inq ont donné leur démission soit pour 
convenance personnelle, soit parce que leur période de détache 
ment étant arrivée à son terme ils élaient rappelés par leur admi- 
nistration d'origine; le départ des autres s'explique par la suppres- 
sion de leur poste (sept cas) et a donné lieu à indemnité, l’expi- 
raïion de leur contrat (quatre cas), leur mauvaise santé (quatre 
cas), l'échec après une période d'essai probatoire (trois cas), Île 
renvoi pour infraction aux règles de sécurité (trois cas), indisci- 
pline dans le travail (deux cas) ou malhonnéteté (un cas): ?e le 
secrétaire général de l’organisation a été chargé au moment de la 
création de son poste d’édicter le règlement relatif au recrutement 
et à l'administration du personnel Ce règlement prévoit notam- 
ment que tout agent, présentant une réclamation au secrétaire 
énéral, a le droit de demander qu'elle soit soumise À l'examen 
‘une commission de recours qui émet un avis. Le secrétaire 
général décide en dernier ressort: 3e les etrictes règles de sécurité 
qui régissent le travail de l'O. T. A. N. n'ont pa: permis d'aller 
plus avant dans les garanties accordées aux membres du per- 
sonnel recrutés par l'organisation. 


AFFAIRES SOCIALES 


8022. — M. Bernard Pawmier allire l'attention de M. le ministre 
des affaires Sociales sur le fuit que certaines caisses vieillesse 
entendent grever les biens des allocataires quand 
leur valeur dépasse deux millions de francs. Ce'te mesure entraine 
de nombreuses personnes, ne disposant pas cependant du mini- 
mum de ressources donnant droit à l'allocation supplémentaire A 
ne pas faire leur demande. Il lui demande quekes mesures fl 
compte prendre pour abroger ces dispositions. (Question du 17 sep- 
tembre 1957.) 


Réponse. — L'inscription d'une hypothèque sur les biens des 
allocataires lorsque leur valeur dépasse deux millions de francs est 
prévue par l'article 13 de la loi du 30 juin 19%. H est rappelé 

e lors de la discusion du projet de loi sur le fonds natiomal 

soLdarité, en particulier devant le Conseil de la Répabiique, 
une tendance très marquée s'élait fait jour en faveur de la récu- 
pération des arrérages de Vallocation supplémentaire eur les sue- 
cessions lorsque celles-ci sont importantes. En effet, il est apparu 
que si l'allocation supplémentaire était destinée à améliorer la 
situation des vieillards dont les ressources sont modestes, même 
s’is sont proprié'aires d'un capital important, elle ne devait pas, 
indirectement, procurer un profit aux héritiers. 


AGRICULTURE 


8078. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture que, pour la ca.npagne 1%55-195%6, le blé de com- 
merce remis en échange contre du blé de semence était exorwré 
des taxes eotisations de résorplion et métlait pas assujetti au 
quantum. H lui demande quelle est la réslementation pour la 
campagne 1956-1957. (Question du 17 septembre 1951.) 


Répanse. — Les blés de commerce rémis en é“hange de blés de 
semence ont bénéficié pour la compagne 1956-1951 des même; 
exonérations de Llaxes que ceux de la campagne 1955-1956 (arti- 
cle 3% du décret ne 36-852 du f3 avût 1956). D'autre part, ils 
n'avaient pas été exonérés, comme en 1955-1956, de la cotisation 
de résorption et des charges du quantum, ces deux dispositions 
n'ayant pas été applicables au blé de la campagne 19:6-1957. En 
ce qui concerne la campagne 1957-1%%, l'exonération des taxes 
et de la cotisation de résorption a été reconduite, su:vant les dis- 
ositions de l'article 35 du décret no 57-928 du 14 août 1957, en 
aveur des blés de commerce remis en échange de blés de 
éemence En outre, les blés en cause ne sont pas assujeilis au 
quantum. 


CIEXS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7167. — M. Varvier cxpose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'en veriu d'une circulaire adresse 
en application du décret no 55-116 du 19 août 195 et en application 
de Fartiele D. 4371 du code des pensions, ne peuvent faire partie 
du conseil d'administration de loffice départemental des anvieus 
combattants les persounes ayant occupé un poste de direction ou 
de responsabiliié à la légion des combattants. Il lui demande si ee 
texte à été respecté dans le département des Lautes-Alpes et, dans 
la négalive, les décisions qu'il comple prendre. (Question posée le 
12 juin 191.) 


Réponse. — 11 résulle de l'enquête diligentée par l'office natlonal 
des ænciens combattants et vicimes de guerre que les personnes 
visées par l'honorable parlementaire ne tombent pas sous le coup 
des dispositions de l'arswle D. 437 du code des pensions militaires 
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d'invalidité et des victimes de guerre et que, dès lors, l'arrêté de 
M. le préfet des Hautes-Alpes portant nomination des membres du 
conseil d'administration de l'office départemental ne saurait qu'être 
maintenu. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7163. — M. Charles expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) que, le 10 juillet 19%7, à la base aérienne de Dijon, 
un apparcil de lélévision de grande valeur fut offert par le personnel 
de la base au colonel cormimandant la base aérienne, qui quittait 
son cormmandement, Il Jui demande s'il est exact que l'argent 
nécessaire à l'achat du cadeau fut réclamé par une note signée du 
cominandänt succédant au titulaire, répartissant entre les différents 
chefs de service la somme à ramasser parmi leur personnel et, 
dans l'affirmalive; 1° eslime-t-il cette manière de procéder régle- 
mentaire; 2° Je cadeau susceplible d'être offert par le personnel 
au commandant de base à la fin de son commandement devient-il 
obligatoire, En vertu de quel texte; 3° quels sont le ou les respon- 
sables; 4° atin de ne pas créer un précédent fâcheux, les mesures 
qu'il comple prendre pour qu'à l'avenir de pareils faits ne puissent 
se reproduire. (Question du 19 juillet 1957.) 


Réponse. — Aucun texte réglementaire ne prévoit qu'un cadeau 
doit ètre fait au commandant d'une unité à la fin de son Ccomman- 
dement. Des souvenirs sont parfois offerts, à cette occasion, par 
l'ensemble du personnel mais aucun chiffre n'est imposé à l'avance. 
Chacun est libre de participer aux frais ou de s'abstenir et cette 
contribution revêt un caractère strictement privé. Dans ces condi- 
tions, le commandement n'a pas à intervenir dans ces questions 
qui se situent non pas sur le plan réglementaire, mais sur celui 
des relations humaines et de la bonne camaraderie à l'intérieur 
d'une même unité. 


7302. — M, Dronne expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées le cas suivant: un sous-officier des forces 
de l'Allantique a été blessé le 10 mai 1945 par éclat de mine, alors 
qu'il procédait à un déminage pour préparer le passage des troupes 
françaises vers Saint-Nazaire, Le service du recrutement et de la 
statistique refuse de considérer cette blessure comme « blessure de 
guerre » parce qu'elle a été reçue après le 8 mai 194%. La reddition 
des troupes allemandes de la poche de Saint-Nazaire n'est en réalité 
intervenue que le 10 :nai 1945, Il lui demande si, conformément à 
la justice et à la logique, une blessure reçue dans Ces condilions 
et à celle date est considérée comme blessure de guerre. (Question 
du 23 juillet 197.) 


Réponse. — Pour répondre d'une façon précise à la question posée, 
est indispensable d2 connaitre les conditions exactes dans les- 
quelles la blessure à été reçue. Il convient donc d'inviter le sous- 
officier intéressé à adresser son dossier au secrétariat d'Etat aux 
forces armées (terre) sous le timbre Gu bureau: « Discipline et 
correspondante géncrales ». 


7938. — M. Charles Margueritte expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que des jeunes médecins aspi- 
rants, Inariés, pères de deux enfants, ont été envoyés en Afrique 
du Nord, ce qui paraît contraire sinon à la légalité, du moins à la 
réglementation en vigueur et peu conforme à la tradition. En effet, 
s’il est exact que ne reslent en service en métropole et aux F. F. A. 
que les médecins: 4) re physiquement; b) présentant un cas 
social tragique; €) candidats à un examen universitaire; d) non 
encore nominés médecins aspirants, il n’en est pas moins vrai que 
ces derniers n'ont jamais éié considérés comme officiers et qu'ils 
ont toujours suivi le sort des sous-officiers, En conséquence, il lui 
demande de bien vouloir lui indiquer de quel nouveau texte il 
s'autorise pour faire échec à la réglementation et à la tradition. 
(Ques'ion du 17 septembre 1957.) 


Réponse. — Contrairement à ce que semble croire l'honorable par- 
lementaire, il n'existe ni texte légal ou réglementaire ni tradition 
réconnue qui limjtent les possibihtés d'affectation des personnels 
résents sous les drapeaux en considération de leur situation de 
famitie. Pan ce qui concerne plus particulièrement les officiers et 
les aspirants, cette situation n'a même jamais été prise en considé- 
ration — notamment au cours des deux derniers conflits — quand il 
s'est agi de l'affectation des intéressés, Ce n’est qu’à l’occasion des 
rappels auxquels il a été procédé à partir de 1%55 que le ministre 
de la défense nationale a décidé, par mesure de bienveillance, 
d'exempter du départ en Afrique du Nord les pères de deux enfants, 
à condition qu'ils ne soient ni officiers ni aspirants. Le grade de 
médecin auxiliaire vient d'être légalement supprimé et les person- 
nels en cause, qui ont tous été nommés aspirante, seraient mal 
venus, après avoir dernandé les avantages de ce grade, d'en refuser 
les charges, Au demeurant, et toujours par mesure de bienveillance, 
il a été décidé, à la sortie des relotons d'élèves officiers de réserve, 
d'éviter dans toute la mesure du possible de désigner pour servir en 
Afrique du Nord les médecins pères de deux enfants et plus. En 
raison du grand nombre des jeunes médecins se trouvant dans 
cette situation, une telle mesure ne peut toulefois Cire appliquée 
que sous réserve des nécessités du service, _— at 


7999, — M. Georges rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux f 
armées (terre) les termes de sa réponse à la question écrite 
n° 6518, insérée au Journal officiel du 49 avril 1956, relative à + 
régularisation de la situation des agents administratifs retraités du 
cadre initial créé en application du décret-loi du 14 juin 1938 par le 
décret du 15 décembre 1939. Aucune modification n’étant intervenue, 
il en résulte que les retraités dont il s’agit sont toujours en posses- 
sion d'une pension basée sur un classement hiérarchique corres— 
pondant à des fonctions d'exécution qu'ils n'exerçaient pas . et 
privés de la pension correspondant aux fonctions supérieures qu’ils 
détenaient comportant un classement hiérarchique (au niveau des 
secrétaires administratifs) et auxquelles ils avaient été régulière- 
ment nommés. La nature même de ces fonctions, établie de façon 
précise par le préambule du décret-loi du 1% juin 1938 (non abrogé 
et par conséquent toujours valable), a été reconnue par l’adminis- 
tralion de la guerre, laquelle, en faisant en quelque sorte un 
cadre spécial des agents administratifs encore en activité du cadre 
initial, a rectifié leur situation en les admettant en surnombre dans 
le corps npuveau des secrétaires administratifs (décret du 12 avril 
4955). 11 n'apparaît pas équitable de refuser d'adopter la même 
mesure en faveur des retraités ayant appartenu au Cadre initial. I 
lui demande quelles mesures it compte prendre pour appliquer aux 
agents administratifs retraités ayant appartenu au cadre initial créé 
par le décret du 15 décembre 1939 les mesures adoptées pour les 
ET même cadre encore en activité. (Question du 17 seplem- 

re 19957. 


2e réponse. — Les arguments présentés par l’honorable parlemen- 
tarie dans sa question écrite n’ont nullement échappé âux services 
de la défense nationale et ont déjà été exposés par ces derniers au 
département des finances, Cependant, l’étude d'ensemble, entreprise 
en liaison avec ce département au sujet de la péréquation des pen- 
sions des agents administratifs du cadre primitif n'étant pas ter-' 
minée, il n’est pas encore possible de donner à l'auteur de la 
question les précisions demandées. : 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7662. — M. Cordillot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que la circulaire aux recteurs du 
45 juin, parue däns le Bulletin officiel de l'éducation nationale, 
n° 25, ne prévoit pas le recensement: 1° des maîtres d’internat et 
surveillants d’externat des centres d'apprentissage; 2° des répéti- 
teurs des collèges techniques et des écoles nationales profession- 
nelles, des maitres auxiliaires de tous ordres d'enseignement, bache- 
liers, titulaires du certificat d’études liltéraires générales, d'un des 
trois certificats préparatoires à la licence ès lettres, d’un ou plu- 
sieurs certificats de licence ou licenciés, intéressés par une nomi- 
naiton d'élèves professeurs dans un I. P, E. $S. Il lui demande: 
a) s’il ne s'agirait pas d’une omission; b) quelles mesures il 
compte prendre pour la réparer. (Question du 11 juillet 1957.) 


Réponse. — Une circulaire du 11 juillet 1957, complémentaire à 
celle du 15 juin 1957, et concernant les maîtres d'internat et sur- 
veillants d’externat des centres d'apprentissage, a été publiée au 
Bulletin officiel, no 29 du 18 juillet 1957. L'enquête ordonnée par 
ces deux circulaires a été prévue à la suite des dispositions de 
l'article 3 de l'arrêté du 18 mars 1957, fixant les effectifs à admettre 
re les Fe P. E. S. pour les seuls maîtres d'internat et surveillants 

externa 


7663. — M. Courrier demande à M, le ministre de l’éducation natio- 
nale, de la jeunesses et des sports: 1° quelles sont les conditions 
réglementaires d'admission d'un enfant à l’école primaire publique, 
et s’il est exact qu'un enfant peut être accepté à l'école le jour où 
il atteint six ans, même en cours d'année scolaire, mais à condition 
de n'avoir jamais été inscrit dans une école maternelle; 2° dans le 
cas contraire, s'il y a des dispenses accordées pour des enfants, dont 
Ja date de naissance est assez rapprochée du 1 janvier afin de leur 
permeltre de ne prendre aucun retard dans leur scolarité. (Ques- 
lion du 11 juillet 1951.) 


Réponse. — 1° Réglementairement la scolarité est obligatoire pour 
les enfants âgés de six ans révolus. Aux termes de la loi du 28 rnars 
1882, modifiée par la loi du 22 mai 196, l’inscriplion d'un enfant 
dans une école primaire publique (ou privée) doit intervenir au 
cours du semestre de l’année civile où l'enfant atteint l’âge de 
six ans et quinze jours avant là rentrée scolaire. Dans la pratique 
deux rentrées sont généralement admises: au {° octobre, pour les 
enfants qui ont six ans entre le {°r juillet et le 31 décembre; à 
Pâques, pour les enfants qui ont six ans entre le 1° janvier et 
le fer juillet, 2° Toutefois, l’enseignement donné dans les écoles 
maternelles étant recomfu valable pour l'obligation scolaire une 
adaptation des règles cidessus énoncées est prévue pour les élèves 
venant des écoles maternelles publiques: les enfants qui ont plus de 
cinq ans et neuf mois au {er octobre doivent, en principe, étre admis 
à l'école primaire, mais ils peuvent être maintenus à l'école mater- 
nelle pour la durée de l’année scolaire, sur la demande des parents 
et suivant la décision des maitres; les enfants qui ont moins de 
cinq ans et neuf mois au fer oclobre doivent être maintenus à 
l'école maternelle pour la durée de l'année scolaire. Toutefois des 
instructions vont être incessamment données pour que ces élèves 
puissent obtenir de l'inspecteur d'académie, des dispenses limitées et 
uniquement justifiées par l'intérêt bien compris de 
l'enian 
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7850. — M. Bourgeois demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports de lui indiquer: 1° le volume 
total de la taxe d'apprentissage payée par les coiffeurs de France ; 
2° les subventions données au titre des cours professionnels de 
coiflure je municipaux, des chambres de métiers, des col- 
niques et des centres d'apprentissage. (Question du 24 juit- 
et 


Réponse. — 1° En ce qui concerne la taxe d'apprentissage, le 
ministère de l’éducation nationale est chargé de l'application des 
dispositions de la loi de 1925 relatives aux exonérations. De ce fait, 
il n’est pas en mesure de fournir l'indication demandée ; 2° montant 
des subventions accordées: A) Cours professionnels. — Les appren- 
tis coiffeurs astreints à fréquenter les cours professionnels peuvent 
suivre l’enseignement dispensé: soit par des cours municipaux ou 
par des cours gérés et administrés par des chambres de métiers, 
des chambres de commerce, des associations et groupements privés 
présentant un caractère interprofessionnel., La fraction bénéficiant 
en propre aux apprentis coiffeurs élèves de ces cours professionnels 
ne peut être isolée du montant total des subventions accordées à 
l’ensemble des cours (529 millions de francs en 1956); soit par des 
cours spéciaux de coiffure, au demeurant peu nombreux. Les sub- 
ventions attribuées à ces derniers se sont élevées: en 19%, à 
2.368.000 francs, répartis entre douze cours; en 1957, à 2.900.000 francs 
répartis entre douze cours. B) Cours de perfectionnement conduisan 
à la “promotion du travail. — Les professionnels de la coiffure, 
âgés de plus de dix-huit ans, peuvent, par un acte volontaire, s’ins- 
crire à des cours de perfectionnement eonduisant à la promotion 
du travail. Parmi ceux-ci, on relève également: d’une part, des 
cours interprofessionnels dont il n’est pas possible de fixer quelle 
fraction des subventions totales est aflectée à leurs sections de 
coiffure; d’autre part, des cours spéciaux de coiffure en nombre 
beaucoup Fe élevé que les cours professionnels. Les subventions 
accordées à ces derniers se sont élevées: en 1956, à 19.061.000 francs, 
répartis entre trente-trois cours; en 1957, à 10.850.000 francs, répartis 
entre trente-trois cours. C) Centres publics d’apprentissage: il 
existe un centre d'apprentissage de la coiffure (Paris, rue Darboy) 
et dix sections de coiffure fonctionnant dans des centres publics 
d'apprentissage (le Havre, Reims, Digne, Marseille, Cenon, Rouen, 
Clermont-Ferrand, Montpellier, Chasseneuil, Tarbes). Le fonction- 
nement de ce centre et de ces sections est entièrement à la charge 
du ministère de l'éducation nationale (direction de l'enseignement 
technique). 


8011. — M. André Pierrard expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports que la mesure prévoyant le 
reimboursement à 50 p. 100 des frais de déplacement engagés par les 
membres de l'enseignement primaire de la région du Nord désireux 
de suivre des cours à la faculté de Lille étant annulée depuis je 
début de l’année scolaire 1956-1957, un instituteur exerçant à quatre- 
vingts kilomètres de Lille doit, pour suivre ces cours, débourser la 
somme de 44.695 francs représentant les frais d'inscription, d’exa- 
men, de transport et d'achat de livres. Il lui demande les mesures 
7 compte og pour remédier à cet état de choses. (Question 

u 17 septembre 1957.) 


Réponse. — L'honopable gene est informé que la question 
de l'attribution d'indemnités pour frais de voyage aux fonctionnaires 
suivant des cours dans les facultés fait actuellement l'objet d'entre- 
tiens entre les services de l'éducation nationale et ceux des finances. 
Il y a lieu de penser que l'attribution desdites indemnités sera 
réservée aux fonctionnaires ayant un indice net de trailement au 
plus égal à 250, mais que ceux-ci bénéficieront du remboursement 
intégral de leurs frais de voyage en 2e classe de chemin de fer, 
à raison d'un voyage aller et retour par semaine, et sur justification 
he en ou d'une admissibilité à l'examen ou au concours 
réparé. 


JUSTICE 


8056. — M. Helluin demande à M. le ministre de la justice «1 un 
huissier de justice pe à une audience de justice de paix en 
qualité de greflier (tilulaire ou remplaçant) peut, à celte méme 
audience, défendre les intérêts de l’un de ses clients (présent ou 
absent). Dans le cas où ce fait serait fllégal, il lui demande quel 
est le recours d’un game qui, après un jugement rendu contre 
lui dans de semblables conditions, a laissé passer les délais d'appel. 
(Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse. — Afin de permettre à la chancellerie de répondre en 
connaissance de cause, l'honorable parlementaire est prié de bien 
vouloir faire connaitre le cas d'espèce auquel il se réfère, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


